PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 17 juin  2019
L’an deux mil dix-neuf, le dix-sept juin, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 07 juin 2019
Présents : Monsieur DANGER Eric, Monsieur GOIS  Didier, Monsieur JOURDIN Johnny,   Madame JULIEN Sandrine, Monsieur MARTIN Michaël, Madame ROBBÉ Nathalie, Madame ROTURIER Lydie, Monsieur RENOU Pascal et  Monsieur TETAUD Thierry.
Excusés : Monsieur DELMAS Frédéric, Madame  GANRY Karine
Madame Nathalie ROBBÉ a été élue secrétaire de séance.
Le procès verbal de la réunion du 10 avril 2019  est approuvé à l’unanimité.
1. Présentation du compteur Linky par Dominique ROGER-CHATREAU directrice territorial d’ENEDIS en Charente.
Le marché de l’énergie est structuré en France  de la façon suivante :
1. Les énergies renouvelables et la production.

2. Le transport géré par RTE (Réseau Transport Electricité) le seul transporteur. Cela se fait par câble sur 100% du territoire.
3. Distribution par Enedis qui gère le réseau (95% du territoire)
4. Fourniture d’électricité (environ 50 fournisseurs)

5. Les clients

Le compteur Linky ( compteur communicant) :

Pourquoi : Pour répondre à la directive européenne à l’horizon 2020, 80% des compteurs devront être communicants.
But : s’adapter aux évolutions technologiques et préparer les réseaux du futur en aidant et accompagnant la transition énergétique.

Il n’y a pas de stockage d’électricité possible, il faut donc un équilibre entre l’offre et la demande. Le compteur communicant permet de mieux gérer le réseau.

Le compteur permet de télétransmettre les donnés de consommation plus régulièrement et plus précisément ; permet une intervention plus rapide, un meilleur diagnostic des pannes, une protection des installations du client en cas de surtension sur le réseau et une meilleure maîtrise de l’énergie. 

Comment ça marche ? : Par courant porteur en CPL (impulsions électriques)  qui circulent dans les câbles du réseaux jusqu’à Enedis.
Le compteur et le signal CPL produisent un champ électromagnétique pour information le compteur linky ne conduit pas à une augmention du champ par rapport à l’ancien (1V/m à 20 cm du compteur pour un fer à repasser ou un frigo 120V/m).
35 millions de compteurs sont à poser en France dont 19 millions déjà posés.

En Charente : 95 000  sont posés
         dont      22 000  sur Grand Cognac et 5 à Mesnac mais non communicants.

Mesnac : 220 compteurs seront posés de septembre à la fin de l’année. Mi-juillet les premiers courriers arriveront dans les boites aux lettres annonçant la pose prochainement.

Un second courrier pour annoncer la pose du compteur. Si celui-ci est posé à l’extérieur, la présence de quelqu’un n’est pas indispensable par contre,  si  il est à l’intérieur, la présence de quelqu’un est obligatoire. Il faut compter 30 mn pour le changement du compteur.
Pour répondre aux questions le 0 800 054 659 numéro gratuit.

On ne peut pas refuser la pose du  compteur Linky car c’est une mission locale obligatoire.
2. Présentation de la Mutuelle santé communale AXA
En préambule de séance, Monsieur Benoist RENAUD, responsable de clientèle AXA présente la complémentaire santé communale. Ce contrat est destiné à la protection maladie complémentaire de tous les habitants de la commune. Il permettrait un tarif de groupe négocié avantageux pour les personnes qui le désirent.

Le niveau de remise sur le tarif AXA proposé est 30 % pour les retraités et les travailleurs non salariés et 17.5 % pour les autres administrés.

Cette formule qui a déjà été adoptée par d'autres communes environnantes n'entraîne pas d'investissement ni d'engagement contractuel de la collectivité avec la compagnie d'assurances et n'est pas une incitation de la commune à faire changer ses administrés de compagnie d'assurances qui restent seuls juges des bénéfices qu'ils pourraient tirer de cette formule.

Cette démarche nécessite un accord préalable du conseil afin de pouvoir engager les différentes étapes de la mise en place de ce contrat.

Après discussion, et considérant que cela ne peut être qu'une opportunité pour les administrés de la commune de réaliser des économies ou avoir une mutuelle pour ceux qui n'en n'ont pas en adhérant à cette formule. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DONNE son accord pour que AXA propose ses contrats

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la proposition de l'offre  santé communale pour la commune de Mesnac.

Pour : 9   Contre : 0      Abstention : 0
Une réunion publique aura lieu dans la salle des fêtes puis des permanences pour recevoir les administrés.
3. Modification des statuts de Grand Cognac
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 et L.5216-5 ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2018 portant modification de la décision institutive de Grand Cognac ;

Vu la délibération D2019_126 du conseil de Grand Cognac en date du 25 avril 2019, approuvant les modifications statutaires ;

Vu le courrier de notification du président de Grand Cognac en date du 3 mai 2019

Vu les projets de statuts modifiés joints en annexe ;

Considérant ce qui suit : 

Par délibération du 25 avril 2019, le conseil communautaire de Grand Cognac a proposé à la modification des statuts de l'agglomération sur les points suivants : 

Il est proposé de modifier les statuts pour prendre la compétence optionnelle suivante :

" 6° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y afférentes en application de l'article 21-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations."

Il est également proposé d'apporter la précision suivante sur la compétence facultative relative à l'enfance et jeunesse :

"Création, entretien et gestion des structures d'accueil de loisir sans hébergement (ALSH) agrées pour les vacances scolaires, l'accueil du mercredi et pour les accueils du vendredi et samedi à l'espace jeunes de Cognac, hors école municipale des sports de la ville  de Cognac, hors école municipale des sports de la ville de Cognac ".

Ces modifications sont adoptées par délibérations concordantes du conseil communautaire et de la majorité qualifiée des communes membres (art. L.5211-17 CGCT). Les conseils municipaux se prononcent sur ces évolutions dans les trois mois suivant la notification. A défaut la décision est réputée favorable.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- APPROUVE la modification des statuts de Grand Cognac
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents.
Pour : 9   Contre : 0      Abstention : 0
4. Avis sur projet de la SARL Distillerie de la salle à Cherves - Richemont
Monsieur le Maire expose que par arrêté préfectoral de la Charente en date du 10 mai 2019, une enquête publique au titre des installations classées pour la SARL DISTILLERIE DE LA SALLE en vue de régulariser ses activités de stockage d'alcool de bouche, de distillation et de vinification situées sur la commune de CHERVES-RICHEMONT est en cours pour une durée de 17 jours du 04 juin 20 juin 2019.

Cette enquête vise à régulariser la situation administrative et accroître les activités et installation de la SARL DISTILLERIE DE LA SALLE.
Conformément aux dispositions du code de l'environnement, livre V, ce projet est soumis à une enquête publique dans les communes concernées par les risques et inconvénients dont la distillerie peut-être la source et dans celles dont une partie du territoire est située à une distance inférieure au rayon d’affichage de 2 km fixé par la nomenclature des installations classées.

La commune de Mesnac étant concernée, il convient que le Conseil Municipal formule un avis sur le projet.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- DONNE un avis favorable à ce projet.
Pour : 9   Contre : 0      Abstention : 0 
5. Convention de participation communale avec l'OGEC Sainte-Eustelle
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la convention pour le financement des dépenses de fonctionnement des classes maternelles et élémentaires de l'école Sainte-Eustelle. Ce financement constitue la participation communale pour les enfants domiciliés sur notre commune et allant à Sainte-Eustelle. Celle-ci est conclue pour une durée  d'une année et le montant s"élève à 500 € par élève inscrit à la rentrée scolaire septembre 2018 à juillet 2019.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la dite convention avec l' OGEC Sainte-Eustelle.
Pour : 9   Contre : 0      Abstention : 0 

6. Divers

· SYMBA : nouvelle convention reçue en mairie pour  l’intervention de nos agents sur la grille du Veyron. (Voir avec Alice pour appel à chaque intervention ?)

· L’entreprise taille de pierre est venue décrépir le mur de la mairie pour qu’il sèche pendant l’été.

· L’entreprise SLTP doit venir faire le point fin juin.

· Pour l’entretien de la haie sur la Départementale et le rebouchage des trous dans les chemins nous prendrons M. FEUGNET durant 3 semaines.

· SYMBA : ( organisation d’une journée ramassage des déchets le 10 octobre lors de la semaine bleue.

                      ( Formation pour les élus après les prochaines élections municipales sur le fonctionnement des cours d’eau.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50.







































